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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Exploitants d'auto-école face à des dysfonctionnements administratifs
Question écrite n° 3831

Texte de la question

M. Adrien Taquet interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les incertitudes rencontrées par les
exploitants d'auto-école dans l'exercice de leur profession et par voie de conséquence sur leurs incidences en
matière de sécurité routière. Les professionnels disposant de l'agrément préfectoral « auto-école » expriment
depuis plusieurs mois leurs inquiétudes face aux difficultés posées par la dématérialisation des inscriptions au
permis de conduire depuis le lancement du plan « préfecture nouvelle génération » ayant pour conséquence le
développement de la numérisation et des téléprocédures. En effet, depuis la mise en place de cette procédure,
le 6 novembre 2017, le site de l'Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) gérant cette procédure connaît de
nombreux dysfonctionnements qui sont extrêmement pénalisants tant pour les professionnels du secteur que
pour les citoyens. Ainsi, plusieurs tentatives sont nécessaires pour pouvoir compléter un dossier et le
chargement des documents numérisés est difficile voire parfois impossible. Et même de nombreux
professionnels se plaignent de n'avoir reçu aucun numéro d'inscription au permis de conduire depuis plusieurs
semaines. Ces incertitudes participent malheureusement à la pratique de la conduite sans permis et donc
renforcent l'insécurité sécurité. Par-delà ce blocage technique, il faut relever qu'à ce jour aucun bilan n'a été
dressé en matière d'opérations de contrôle d'enseignement de la conduite contrairement à ce qui est prévu dans
l'instruction ministérielle prise dans ce domaine le 6 mai 2017. Si ce travail avait été effectué il aurait notamment
permis de mesurer l'ampleur de la pratique consistant pour des sociétés de location de voitures à double
commande n'ayant pas d'agrément auto-école de proposer également le service de moniteur agréé créant par la
même une confusion, préjudiciable aux établissements agréés, vis-à-vis de leurs clients. Et il aurait permis aussi
de prendre conscience de l'importance de la notion de périmètre géographique lors de l'octroi de l'agrément «
auto-école » ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. Il lui demande donc ce qu'il compte faire afin de rétablir le bon
fonctionnement du site d'inscription dématérialisée à l'examen du permis de conduire et de faire respecter les
dispositions de l'instruction ministérielle du 6 mai 2017.

Texte de la réponse

Le « plan préfecture nouvelle génération » (PPNG) a conduit à rendre obligatoire l'usage des téléprocédures
pour toute demande de permis de conduire à compter du 6 novembre 2017. Depuis cette date, plus de deux
millions de demandes en ligne ont été traitées démontrant que la dématérialisation des demandes de permis est
pleinement opérationnelle. En outre, une demande dématérialisée de permis de conduire s'avère plus rapide et
plus simple qu'une demande en mode matérialisé qui exigeait un déplacement physique auprès des guichets
des préfectures. Si des dysfonctionnements ont pu être constatés lors du déploiement du dispositif dans les
départements pilotes (Creuse, Val-d'Oise, Haut-Rhin et Vendée de mai à novembre 2017), le ministère de
l'intérieur et l'Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) se sont pleinement mobilisés pour les corriger
rapidement afin de limiter les conséquences pour les usagers. C'est ainsi que des évolutions ont été
régulièrement apportées au site avec un accompagnement particulier des écoles de conduite. Celles-ci
conservent en effet un rôle important pour accompagner leurs élèves en réalisant ces démarches
administratives pour leur compte. Ce rôle a été rappelé dans la communication qui a accompagné ce plan. En
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outre, des réunions d'information à l'attention des écoles de conduite ont été organisées dans tous les
départements par les services en charge localement de l'organisation des examens du permis de conduire et un
guide pratique leur a été diffusé. D'autres actions ont été entreprises pour aider les écoles de conduite et faciliter
l'enregistrement des demandes sur le site de l'ANTS, notamment à la demande de leurs organisations
professionnelles, telle que la mise en place d'un numéro d'appel spécifique (coût d'un appel local), la possibilité
de s'adosser à un mandat « papier » signé de l'élève pour autoriser son école de conduite à valider les
démarches en son nom et la validation par l'usager de la création de son compte ANTS portée de 24h à 7 jours.
Une foire aux questions (FAQ) a été diffusée. À ce jour, la quasi-totalité des écoles de conduite disposent d'un
compte professionnel auprès de l'ANTS. Par ailleurs, des points numériques ont été mis à disposition des
usagers dans les préfectures, sous-préfectures et seront étendus prochainement aux maisons de service public,
pour les aider à faire leurs démarches en ligne. Les usagers disposent également de la possibilité de contacter
un serveur vocal interactif (34 00) qui rappelle les différentes téléprocédures et permet d'être mis en relation
avec un téléopérateur si nécessaire. Enfin, le site service-public.fr est régulièrement mis à jour pour renseigner
au mieux les usagers et les écoles de conduite.  S'agissant des conducteurs routiers professionnels, le
traitement de leurs demandes est priorisé et des consignes claires ont été rappelées aux agents instructeurs dès
la mise en œuvre des centres d'expertise et ressources titres (CERT) permis de conduire. Enfin, le ministère de
l'intérieur reste très attentif à l'amélioration des démarches en ligne en prenant en compte les remontées faites
par les écoles de conduite et les usagers. C'est ainsi que plusieurs évolutions ont été réalisées ou sont
attendues en 2018 pour compléter et perfectionner les téléprocédures permis de conduire. S'agissant de
l'enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur, il ne peut être organisé que « dans le
cadre d'un établissement agréé » (article L. 213-1 du code de la route), l'école de conduite. Cet agrément est
délivré par le préfet de département du lieu d'établissement. Au sein de cet établissement, l'enseignement est
dispensé par un enseignant titulaire d'une autorisation délivrée également par le préfet de département. L'article
R. 212-1 précise que cette autorisation d'enseigner est valable sur l'ensemble du territoire national.
L'établissement est défini par l'arrêté du 8 janvier 2001 comme étant constitué par deux éléments : un exploitant
et un local. Jusqu'à l'adoption de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des
chances économiques, l'inscription au permis de conduire ne pouvait se faire que dans le local, ce qui interdisait
la conclusion des contrats en ligne. Cette obligation de s'inscrire dans le local qui était également inscrite dans
l'arrêté du 8 janvier 2001, n'existe plus depuis la loi du 6 août 2015 précitée qui a inscrit dans l'article L. 213-2 du
code de la route la possibilité de conclure des contrats à distance. Ainsi, sous la seule réserve qu'une évaluation
préalable ait été réalisée dans le local ou dans le véhicule, un établissement agréé peut proposer la vente à
distance de prestations de formation à la conduite. Par ailleurs, les nouveaux acteurs de l'enseignement de la
conduite se distinguent également des établissements traditionnels en ne présentant pas leurs candidats à
l'examen. Leurs élèves sont des candidats libres, qui accomplissent eux-mêmes leurs démarches de demande
de places d'examen auprès de la préfecture (bureau en charge des examens) de leur lieu de résidence. En
outre, les enseignants attachés à l'établissement travaillent en général sous couvert d'un contrat de prestation
de services et peuvent donc être basés dans un autre département. Ainsi, en l'état actuel du droit, très
récemment précisé par la jurisprudence, rien ne s'oppose à ce qu'un établissement agréé dans un département
dispense des cours sur tout ou partie du territoire national. La réglementation du code de la route ne doit pas
être un obstacle à l'émergence de nouveaux modèles économiques, dès lors que l'enseignement dispensé
permet aux apprentis conducteurs d'apprendre à conduire en toute sécurité et de se présenter avec les
meilleures chances de réussite à l'examen. Toutefois, le gouvernement est très attentif à l'amélioration de la
transparence et au respect des autres règles fixées dans le code de la route mais aussi en matière de
concurrence et de droit du travail. L'exercice illégal de l'enseignement de la conduite en dehors d'un
établissement agréé constitue un délit. A ce titre, deux instructions ont été adressées le 25 mars 2016 et le
6 mai 2017 aux préfets afin que soient diligentées des opérations de contrôles en s'appuyant sur le comité
opérationnel départemental anti-fraude (CODAF) présidé conjointement par le préfet et le procureur de la
République. Ces dernières rappellent notamment la nature des sanctions administratives et pénales au titre des
infractions prévues par le code de la route mais également au regard du droit du travail. Ainsi, les services
déconcentrés de l'Etat ont conduit des opérations de contrôle des moyens utilisés pour l'enseignement de la
conduite, notamment les véhicules d'apprentissage qui doivent obligatoirement appartenir à l'établissement
agréé, ou être loués par lui ou faire l'objet d'une mise en commun avec un autre établissement agréé. Les
contrôles ont également porté sur l'enseignement devant être dispensé par un enseignant de la conduite et de la
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sécurité routière titulaire d'une autorisation d'enseigner délivrée par le préfet de département. A l'issue de ces
campagnes de contrôles, certains préfets ont saisi le procureur de la République conformément aux dispositions
de l'article 40 du code de procédure pénale afin de l'aviser de certaines pratiques frauduleuses. Enfin, la mise en
œuvre du label « qualité des formations au sein des écoles de conduite », qui est entré en vigueur le
2 mars 2018, redonnera notamment toute son importance à un enseignement théorique collectif de qualité, ce
qui n'exclut en rien l'utilisation de moyens modernes de simulation et de mise en situation. En outre, le
Gouvernement a souhaité engager une réflexion sur l'éducation routière en France afin de dresser le bilan des
réformes mises en place et d'examiner les évolutions envisageables. Dans ce cadre, Madame Françoise
DUMAS, députée du Gard et Monsieur Stanislas GUERINI, député de Paris, ont été nommés, par le Premier
ministre, parlementaires en mission auprès du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et du ministre de l'économie
et des finances pour mener, d'ici la fin de l'année, cette réflexion avec l'ensemble des acteurs de l'éducation
routière. La mission parlementaire formulera des propositions permettant de garantir, dans le temps et en tout
point du territoire, une formation de qualité au permis de conduire tout en assurant son accessibilité et celle des
examens en termes de délais et de prix.
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